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LETTRE A LA RÉDACTION 
 







La Loi du 29 Décembre 20011 (que l’on pourrait qualifier de « Loi Mediator ») devait 
renforcer la sécurité du médicament et des produits de santé, pour protéger au mieux les 
patients et éviter de nouveaux scandales. 
 
La Ministre de la Santé, Marisol Touraine, n’avait pourtant pas eu, récemment, de propos 
assez durs pour stigmatiser cette loi, en estimant son contenu totalement insuffisant. Selon ses 
propos, cette loi n’était : « qu’un faux semblant visant à se donner bonne conscience et qui, en 
l’état, n’est pas appropriée au problème posé » et, dans la foulée de ces déclarations, créait 
une Commission ad hoc qui devait rendre sans délais ses conclusions apportant les solutions 
efficaces. 
 
Rappelons que, en dehors d’aspects plus techniques, l’un des buts majeurs de la loi était de 
résoudre le problème des conflits d’intérêts. Le texte soumis à discussion prévoyait les 
mesures suivantes : 
- publication sur le site internet des Laboratoires et Industriels concernés, de toute 
convention signée par eux avec des professionnels de santé, des associations, 
fondations, établissements ou encore des groupes de presse ; 
-  indication de la tranche dans laquelle se situent les émoluments ou avantages en 
nature perçus pour une période de six mois avec définition de six tranches allant de 
60 à 500 000 € pour les cinq premières et supérieure à 500 000 € pour la sixième. 
 
Patatras ! Le Conseil de l’Ordre, auquel l’inefficacité est souvent reprochée et qui siège à la 
Commission ad hoc, vient de publier un communiqué de presse très alarmant : 
« Contrairement à la volonté du législateur et au texte même de la loi du 29 décembre 2011, 
les usagers du système de santé n’auront qu’une vision fausse, confuse et tronquée des liens 
d’intérêts entre professionnels de santé et industriels du médicament et du matériel médical ».  
En effet, un projet de décret actuellement en concertation dresse toutes sortes d’obstacles à la 
transparence : 
 
- des mécanismes savants de cumuls, de tranches et d’outils ne permettront pas au 
public de connaître les sommes effectivement versées par les industriels aux 
professionnels de santé, au nom d’une pseudo-simplification ; 
- pire, les rémunérations versées aux professionnels de santé en contrepartie des 
travaux effectués pour le compte des mêmes entreprises ne seront pas rendues 
publiques ;  





- la nature même de ces travaux ne sera pas connue, au nom du secret des affaires 
qui l’emporte sur la protection de la santé publique ; 
- enfin, les avantages perçus par les professionnels de santé au travers des 
associations subventionnées par les industriels ne seront pas publiables dans la 
mesure où ils ne seront pas identifiables. 
 
Le projet de décret ne se borne pas à détricoter la loi. Il interdit à L’Ordre de remplir ses 
missions. En dépit des observations de la Cour des Comptes, il n’est pas prévu de rendre 
obligatoire la transmission électronique des dizaines de milliers de conventions entre 
médecins et industriels de la santé… et en particulier les contrats d’experts et d’orateurs… » 
 
Heureusement que les associations de recherche de type Loi 1901, et les contrats d’experts et 
d’orateurs sont soumis à la TVA… Mais quel beau champ financier d’avenir pour toutes les 
expérimentations cliniques. 
 
TRANSPARENCE, TRANSPARENCE, vous avez dit LOBBYING… 
 
